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INTRODUCTION

Attitudes au travail et conscience ouvrière





L’étude des attitudes ouvrières s’est heurtée pendant longtemps aux mêmes obstacles que l’ensemble de l’analyse sociologique. Le travail industriel est d’abord apparu comme un ensemble de contraintes pesant sur la nature humaine. A vrai dire ce point de vue rendait même impossible une étude des attitudes au travail, car la notion de condition ouvrière englobait situation et attitudes dans une même réalité globale, la misère. Pour parler d’attitudes au travail, il faut placer en esprit le travailleur devant son travail, lui reconnaître une certaine initiative, la possibilité de choisir entre diverses conduites et par conséquent une certaine satisfaction, car si l’ouvrier apparaît soumis à un ensemble de contraintes absolues, à la violence pure, on ne voit pas ce qui peut l’amener à choisir et à s’orienter dans ce monde de ténèbres. Demande-t-on à un prisonnier de choisir la torture qu’il préfère ? C’est pourquoi mieux vaut parler de misère que d’aliénation dans cette perspective, car la notion la meilleure ne peut être que la plus objective. Le seul problème qui se pose est de savoir comment peut naître la révolte ou la révolution et son étude ne requiert d’aucune manière celle des attitudes ouvrières. Il est préférable de parler en termes quasi mécaniques, en tout cas soigneusement privés de toute résonance psychologique : la révolte naît plus aisément quand de grandes masses de travailleurs se trouvent rassemblées en un même lieu de travail et sont soumises au même patron, donc aux mêmes contraintes, quand ces masses sont homogènes, les ouvriers qui les composent ayant des niveaux de qualification et de rémunération équivalents, enfin et surtout quand cette « massification » de la conscience ouvrière traduit un éclatement de la société économique, l’opposition de plus en plus brutale d’un immense prolétariat et d’une minorité d’oppresseurs. La révolution ne fait alors que sanctionner un écart extrême entre l’industrie et son système de gestion. Non seulement, dans cette perspective, on ne recourt pas directement à l’analyse des attitudes ouvrières, mais encore on s’en méfie. Il est évident, en effet, que beaucoup d’ouvriers ne se révoltent pas : certains fuient leur condition et deviennent marginaux ou criminels ; d’autres adoptent le point de vue de leurs maîtres, s’efforcent de passer dans leur camp ou simplement de profiter de leur bienveillance en les servant fidèlement. Les attitudes ouvrières ne manifestent que l’emprise des dominants sur les dominés et l’art avec lequel les premiers pervertissent les seconds.

Il est vrai qu’on ne peut jamais se passer complètement d’une hypothèse sur les déterminants de l’action sociale : la misère n’explique pas la révolte, encore moins la révolution, car celle-ci suppose un but, une image de la liberté qui permette au moins de reconnaître la misère. Mais cette hypothèse peut être présentée sous une forme purement philosophique, d’autant plus aisément acceptée que la misère porte plus directement atteinte à des besoins élémentaires : alimentation, récupération de la fatigue, etc. On en vient ainsi à opposer à la condition ouvrière non pas une analyse sociale mais une conception morale, parfaitement indéterminée socialement, une image de la société libre qui traduit une volonté de liberté personnelle plus qu’une conception de l’organisation sociale. L’analyse sociale oscille ainsi du tout au rien, du mécanisme à l’utopie.

Ce point de vue qui s’oppose par principe à toute étude des attitudes ouvrières — on se souvient que le questionnaire sur la condition ouvrière rédigé par Marx lui-même ne contenait aucune question d’attitudes — et qui s’oppose à l’analyse sociologique, sous quelque forme qu’on considère celle-ci, possède une importance historique considérable. Il correspond profondément aux caractères particuliers dé l’industrialisation européenne, d’un développement économique libéral, c’est-à-dire effectué avec une intervention minimum, en Grande-Bretagne en particulier, de forces sociales autres que les industrialisateurs eux-mêmes. Assurément, le laisser-faire ne fut jamais pleinement réalisé, l’emprise des forces sociales et culturelles pré-industrielles ne fut jamais entièrement abolie et l’Etat ne fut jamais un simple instrument aux mains des capitalistes. Néanmoins les pressions exercées sur la conscience ouvrière furent assez fortes et les alliés des travailleurs assez faibles pendant longtemps pour que les premières sociétés industrielles apparussent toutes aux yeux de leurs travailleurs et de leurs porte-parole comme de purs systèmes d’exploitation. Longtemps privés de droits politiques, plus longtemps encore privés d’une participation directe aux produits de la grande industrie, les ouvriers ou du moins les travailleurs non qualifiés des entreprises mécanisées sont apparus comme des prolétaires, réagissant à la privation et à la dépendance plus qu’à la défense du métier ou à la volonté de promotion professionnelle.

La notion d’attitudes au travail ne put s’introduire dans la pensée sociale et contribuer largement à transformer celle-ci en analyse sociologique qu’après d’importantes modifications de la situation de travail elle-même. Il fallut que cette situation n’apparût plus ni comme une, ni comme purement imposée ; en d’autres termes il fallut que la condition ouvrière devînt à la fois plus complexe et plus discutée.

Quant au premier point, c’est l’organisation du travail qui fit disparaître l’unité apparente de la condition ouvrière, en créant des contraintes professionnelles et d’autres, organisationnelles, largement indépendantes du régime de propriété dans l’entreprise, même si la situation de travail et les attitudes ouvrières sont profondément affectées par ce régime.

Les méthodes nouvelles, symbolisées souvent par le nom de Taylor et de Ford, n’ont pas introduit le travail parcellaire, déjà largement présent dans l’industrie ; elles ont créé un pouvoir d’organisation, développé des « bureaux » qu’on ne pouvait entièrement confondre avec la puissance capitaliste, même s’ils la servaient. C’est à cette époque même que Weber forme son concept de bureaucratie, témoignant de l’autonomie des problèmes d’administration par rapport à ceux du pouvoir économique, tout comme la critique de Michels insistait sur la séparation des intentions des mouvements sociaux et de leurs principes de fonctionnement.

En second lieu, l’accroissement numérique de la classe ouvrière conduisait par des voies très diverses à reconnaître aux ouvriers certaines garanties, voire même un certain droit de discussion et de négociation collective dans le travail. Parallèlement le niveau de vie des ouvriers s’élevait, au moins dans la plupart des cas et au-delà des fluctuations de la conjoncture ; surtout, la consommation de masse commençait à s’introduire. Bref, une société industrielle se formait en Europe même ; les mécanismes de décision comme les formes de consommation se mettaient peu à peu en accord avec l’expansion de l’industrie et de la classe ouvrière.

Ce chemin lentement parcouru par les pays où naquit la civilisation industrielle le fut beaucoup plus rapidement par ceux dont l’industrialisation fut plus tardive. L’intervention des forces populaires dans les mécanismes de décision s’est produite presque dès le début dans la plupart des pays, de l’U.R.S.S. au Brésil, et de plus en plus la consommation de masse accompagne, voire même précède la production de masse, alors qu’en Europe occidentale elle ne l’a suivie qu’avec un retard d’un siècle au moins. C’est pourquoi dans ces jeunes sociétés industrielles le recours à la notion d’attitudes ouvrières est immédiat, même si certains prétendent se substituer aux ouvriers eux-mêmes et savoir mieux qu’eux ce qu’ils pensent. Nous ne parlons donc d’attitudes ouvrières que parce que les ouvriers prennent des décisions, sont en mesure d’en prendre, même si les obstacles qui s’opposent à la satisfaction de leurs intentions sont considérables. Ce qui suppose que les dispositions ouvrières à l’égard du travail ne sont pas purement négatives. Pour ne considérer en effet que l’aspect le plus immédiat des attitudes au travail, elles traduisent un certain rapport entre ce que l’individu attend d’une situation et ce qu’il en reçoit ; elles dépendent aussi des conditions dans lesquelles un individu ou un groupe choisit entre divers moyens de réduire les tensions créées par un besoin. Or, tout cela suppose un calcul et une stratégie qui n’ont plus de sens à partir du moment où l’on admet que le travail n’est que misère et exploitation.

Les réponses à la question si souvent posée : « Etes-vous satisfait de votre travail » sont trop vagues et trop générales pour pouvoir être utilement interprétées ; du moins nous informent-elles sur ce problème préalable : le travail n’est-il qu’un fardeau ? Dans presque toutes les enquêtes américaines, plus de 80 % des individus — et non pas seulement des ouvriers — répondent qu’ils aiment leur travail. Ce pourcentage devient beaucoup plus bas chez les ouvriers à la chaîne, mais d’une part il ne s’abaisse jamais très près de 0 et d’autre part on doit se souvenir que les travaux à la chaîne représentent une très faible proportion des emplois industriels, 5 % peut-être aux Etats-Unis, dit R. Blauner1

Dans l’enquête dont ce livre présentera les résultats, nous avons trouvé, selon les catégories, de 44 à 66 % de réponses positives, le reste des individus interrogés ayant beaucoup plus souvent déclaré s’être adapté à son travail qu’en être mécontent. Ceci suffit pour écarter l’idée que la population ouvrière étudiée « subit » seulement le travail, même si, nous le verrons, elle est extrêmement sensible aux contraintes qu’il comporte.

On peut parler d’attitudes au travail d’abord parce que, le bilan de l’expérience de travail n’étant pas entièrement négatif, les travailleurs peuvent chercher à l’améliorer et possèdent une certaine capacité de faire varier leurs conditions de travail en même temps que leur niveau d’attentes.

C’est dire aussi que le sujet mis en cause n’est plus l’homme ou la nature humaine, mais l’acteur placé dans un certain système d’action. Si l’on veut parler des attitudes « en termes de motivations sociales agissant dans certaines circonstances objectives2 » on est soit conduit vers une étude directe de la personnalité, de nature toute différente, soit entraîné dans des affirmations très dangereuses, portant sur l’ordre et la hiérarchie naturelle des motivations, et s’opposant à toute analyse sociologique, c’est-à-dire à toute étude de l’interdépendance d’une situation et des conduites sociales. Se refuser à parler de l’homme en général conduit au contraire à distinguer plusieurs modes d’approche des attitudes, chacun correspondant à un système d’action dans lequel s’inscrivent les attitudes. En pratique, ces cadres de référence sont fort peu nombreux, encore que l’analyse, en s’affinant, puisse aussi les subdiviser.


I. Trois points de vue : satisfaction, adaptation et liberté

Si l’on se borne à considérer les attitudes au travail, on peut avancer que les éléments constitutifs d’une situation de travail sont : des individus, des moyens d’organisation et une politique. Ces éléments sont d’une assez grande généralité pour que l’étude des attitudes au travail puisse se placer très naturellement dans trois perspectives différentes, que nous nommerons étude de la satisfaction, de l’intégration et de la liberté.

Ces distinctions ne portent pas sur divers aspects de la situation de travail, tels que le contenu professionnel du poste de travail, les relations sociales dans l’entreprise ou les aspects économiques de l’emploi ; elles visent à considérer successivement divers types de systèmes d’action : d’abord l’individu qui gère les tensions créées par ses besoins et les moyens de réduire ces tensions ; ensuite le système social de l’entreprise — ou d’une partie de celle-ci — qui est plus ou moins cohérent et intégré, où rôles et attentes de rôles, éléments de statut, mécanismes d’institutionnalisation et de socialisation s’accordent plus ou moins bien les uns avec les autres ; enfin la conscience ouvrière, c’est-à-dire le système d’exigences défini par le travail lui-même, double valorisation de la créativité et du contrôle du travailleur sur ses œuvres. Il s’agit donc de considérer successivement le travailleur comme individu, comme acteur social et comme sujet historique, cette dernière expression définissant le système d’orientations normatives centré sur le travail lui-même, sur la relation de l’homme à ses œuvres.

 

A. La satisfaction est un rapport entre ce que l’on attend et ce que l’on obtient, ou, plus opératoirement, c’est la différence entre ce que l’on obtient et les besoins qui restent encore à satisfaire, ce qui s’écrit, d’après N. Morse3 : S = ER — (T1 — ER) = 2ER — T1 (ER est ce qu’offre l’environnement et qui est le plus souvent apprécié par les jugements que porte le sujet sur ses chances de promotion, son niveau de salaire, le type de commandement auquel il est soumis, etc. ; T1 est la tension au départ, souvent appréciée par l’expression d’un désir : volonté d’être promu, d’améliorer son salaire, d’avoir d’autres chefs, etc.). Cette définition laisse présager que la satisfaction a peu de chances d’être une notion unitaire, ce que les recherches du Survey Research Center de l’Université du Michigan, sous la direction de D. Katz, ont fortement démontré4.

La satisfaction est un bilan établi à chaque instant entre une contribution apportée et une rétribution reçue. Ce bilan est établi à propos d’une occasion bien précise, soit d’une question posée par un enquêteur, soit d’un incident survenu dans la vie de travail.

Il s’agit donc souvent d’un instrument d’analyse plus que d’un fait directement observé, car il est assez rare que, dans la pratique, un individu ait à établir de tels bilans, se comporte en observateur de lui-même. Plus souvent, il doit prendre des décisions et son degré de satisfaction s’intègre dans un processus plus complexe : la force d’un besoin ne peut en général être évaluée que par rapport à celle d’autres besoins et la réduction de tension obtenue d’une certaine manière n’explique la réponse de l’individu que si on tient compte d’autres moyens par lesquels cette tension pouvait être réduite. Il y a donc le plus souvent à la fois plusieurs sources de tension et plusieurs moyens de les réduire. La priorité donnée à tel ou tel besoin et à tel ou tel moyen de le satisfaire ne peut s’expliquer, comme la satisfaction elle-même, par une pesée de l’attendu et de l’obtenu. Nous entrons ici dans l’étude des processus de décisions dont l’analyse a été remarquablement exposée, en particulier par J. March et H. Simon5. Il existe de l’étude de la satisfaction à celle de la décision une continuité théorique, mais une séparation non moins nette, du simple fait que l’étude de la décision tient compte au moins d’intentions ou mieux encore de choix entre plusieurs solutions possibles.

Dans l’un et l’autre cas le langage est le même, celui des contributions et des rétributions (« inducements » disent March et Simon), langage emprunté à l’économie et qu’emploient aussi certaines théories de l’apprentissage, utilisées en particulier par Homans. Ce nouvel homo oeconomicus calcule l’avantage qu’il a à freiner sa production et à quitter son entreprise. Le titre du livre de March et Simon ne doit donc pas tromper. Il ne s’agit nullement ici d’une étude des organisations industrielles, mais bien davantage des entreprises, au sens le plus économique du terme, puisque les « participants » considérés par ces auteurs sont : le personnel, les actionnaires, les fournisseurs, les distributeurs et les consommateurs.

Cette énumération montre qu’il ne s’agit pas d’analyser le fonctionnement d’un système de relations sociales, d’une organisation au sens strict du terme, mais bien les décisions prises dans un « business », dans une affaire.

Cette étude n’est en fait possible que dans la mesure où les participants agissent d’une manière dite rationnelle, c’est-à-dire cherchent à maximiser leurs avantages individuels. Il est assez étrange qu’au moment où les économistes insistent le plus sur les aspects sociaux des conduites de travail, les sociologues redécouvrent la théorie économique classique. Chassé-croisé qui peut être fort utile dans la mesure au moins où il aide à distinguer clairement divers types de problèmes. Le travailleur en tant qu’individu (ce qui n’exclut pas des comportements de masse où un certain nombre d’individus répondent simultanément à la même logique de calcul) cherche son avantage et celui-ci dans le cas le plus simple, lorsqu’il ne s’agit que de peser une contribution et une rétribution, est bien indiqué par sa satisfaction. Dans cette perspective, les schémas de comportement sont assez aisément formalisables, pour autant du moins que les éléments de la décision se laissent aisément transcrire en termes monétaires. C’est ici que l’étude de la satisfaction, plus simple que celle des décisions, apparaît aussi plus prudente, car elle ne se soucie pas de savoir comment sont évaluées contributions et rétributions ; elle constate seulement qu’il reste une certaine quantité de contribution non rétribuée, de tension non réduite, à un moment donné. Au contraire, analyser directement les mécanismes de décision, dans la perspective individualiste qui vient d’être indiquée, suppose que tout soit calculable et calculé, ce qui évite de recourir à des notions sociologiques aussi importantes que groupe d’appartenance ou de référence, « leadership » et influence, intégration ou anomie. Mais cette critique ne remet pas en question l’utilité de la démarche « économiste » : de même que l’étude des négociations collectives fait intervenir des éléments que celle des mouvements sociaux ne permet pas de prévoir, de même la décision individuelle, la satisfaction, l’absentéisme volontaire, le départ ou le freinage utilisent un vocabulaire, souvent une logique qui ne sont ceux ni des attitudes collectives ni des mouvements sociaux.

 

B. On passe aisément du point de vue de l’individu à celui de l’organisation ou du système de relations sociales. Le poids des arguments qui interviennent dans une décision dépend, disent March et Simon, de leur visibilité : celle-ci ne manifeste ni seulement certains caractères formels d’un élément de la situation, ni même un certain état de l’information ; elle est le résultat des influences qui s’exercent sur l’individu et celles-ci sont liées aux relations sociales dans lesquelles il se trouve engagé. On retrouve ici les thèmes développés surtout par P. F. Lazarsfeld6. L’étude des déterminants ou mieux des canaux sociaux de la décision reste naturellement centrée sur l’individu, sur celui qui prend la décision, mais elle conduit aussi vers une sociologie plus classique, car derrière l’influence des individus et des groupes apparaît celle des normes sociales et du fonctionnement du système social qui accepte ces normes. De là, on peut aisément abandonner le thème de la décision pour aborder celui des attitudes au travail, en indiquant clairement que ces attitudes ne sont pas des réalités du même ordre que la satisfaction, mais des caractéristiques des acteurs en tant que ceux-ci jouent certains rôles dans un système social. Les attitudes au travail sont donc des attributs du système social plus que des individus, de même que l’anomie définit, selon Durkheim, un état du système de normes sociales et non une situation de l’individu.

Une absence d’intégration du système social entraîne des attitudes défavorables, hostiles ou simplement anxieuses. Telle est l’observation principale de S. Moscovici7 étudiant les attitudes des mineurs français à l’égard des changements qui affectent ou risquent d’affecter leur vie professionnelle. Ce sont les ouvriers les plus directement exposés au changement et ceux qui plus généralement se trouvent dans « l’entre-deux » qui ont les réactions les plus défavorables. Ce sont eux, en effet, qui sont le plus nettement privés d’une vision claire des événements, d’un ensemble cohérent de valeurs et de normes de conduite, etc.

La non-congruence des éléments du statut, une faible cristallisation du statut social entraînent des réactions de mauvaise intégration. D’une manière plus générale, le célèbre paradigme de R. K. Merton8, définissant les modes d’adaptation individuelle par la combinaison du rejet ou de l’acceptation d’un côté des buts culturels, de l’autre des moyens institutionnels, offre une analyse du plus grand intérêt, car ses catégories : conformisme, innovation, ritualisme, retrait et rébellion, peuvent être considérées comme des attitudes sociales. Mais Merton souligne bien qu’il ne s’agit pas seulement de dresser une typologie des acteurs ; son idée centrale est que l’anomie provient d’une coordination imparfaite des buts culturels et des moyens institutionnels ; par exemple, dans la société américaine elle vient du fait que l’enrichissement est une valeur acceptée généralement, alors que la majorité des individus se heurtent à des barrières qui les empêchent de réaliser ce but.

On peut reprendre ce type de raisonnement en l’adaptant à d’autres problèmes. En particulier, au lieu de considérer les moyens institutionnels, on peut faire intervenir les moyens de socialisation des individus aux valeurs culturelles et aux normes sociales. Il arrive que des individus soient confrontés à des normes nettement définies, mais qu’ils sont incités à respecter plus qu’à admettre. Inversement il peut se faire qu’une très forte intériorisation s’effectue sur des normes mal définies ou changeantes, l’individu les acceptant « inconditionnellement ». Notre intention n’est pas ici de développer à ce propos une typologie parallèle mais d’indiquer seulement le sens que prend la notion d’attitude replacée dans la perspective fonctionnaliste qui est celle de Merton.

 

C. Il est plus difficile de définir ce que nous avons nommé la conscience ouvrière. Ce terme est dérivé de celui, plus classique, de conscience de classe. Cette notion désigne en général un mode d’analyse de la société insistant sur l’antagonisme de la classe à laquelle on appartient et de celle à laquelle on s’oppose. Il ne s’agit donc pas seulement d’une conscience d’appartenance sociale ou d’un sentiment d’hostilité à l’égard d’une autre catégorie sociale et économique, mais aussi et plus encore de l’identification d’un conflit vécu et d’un principe d’explication sociale et historique. C’est pourquoi cette notion ne peut se placer ni au niveau de la satisfaction ni à celui de l’adaptation à un système social plus ou moins intégré. L’analyse s’organise nécessairement ici autour de ce que nous nommons le sujet historique, pour autant du moins qu’elle se veut sociologique.

Si l’acteur social est l’individu en tant qu’il occupe une certaine position et joue certains rôles dans un système de relations sociales, le sujet historique est l’individu — ou le groupe — en tant qu’ils sont orientés normativement par les exigences attachées à l’acte de travail, exigences de création et de contrôle des instruments et des produits de cette création. L’antagonisme de la classe ouvrière et du patronat peut être saisi par les travailleurs comme une privation de contrôle sur leurs propres œuvres et donc comme une pathologie de la société tout entière. Il doit être clair que cette conscience de classe n’est pas la seule que puissent prendre les attitudes des ouvriers considérés comme porteurs du sujet historique. D’abord parce que les dirigeants économiques qui peuvent être de simples « profiteurs » sont le plus souvent aussi des créateurs, des entrepreneurs ; l’entreprise industrielle, par conséquent, est à la fois un obstacle entre le travailleur et ses œuvres et une médiation nécessaire de l’un aux autres. Ni l’entreprise ni son chef n’ont en règle générale une signification purement négative. Ensuite et surtout parce que les éléments qui constituent cette conscience de classe peuvent ne pas se trouver tous réunis ; il peut se faire qu’un groupe ouvrier ait une vive conscience de lui-même, sans avoir ni une conscience hostile au groupe patronal, ni une vision de la société comme commandée par la lutte des classes ; il peut se faire à l’inverse que les travailleurs aient une vive conscience d’être exploités sans cependant se définir eux-mêmes comme classe ; il se peut enfin que cette conscience de soi et cette conscience de l’autre s’unissent sans pour autant que le conflit perçu soit interprété comme un principe central de fonctionnement de la société, le conflit pouvant être considéré comme purement privé.

Sans vouloir entrer ici dans une description qui occupera, la plus grande partie de cette étude, il faut ajouter au moins que les ouvriers peuvent se définir par leur place relative dans un système économique et social et manifester un vif mécontentement de leur situation sous-privilégiée, sans pour autant définir soit eux-mêmes soit leurs adversaires en termes de classes. En résumé, il existe un grand nombre de combinaisons possibles entre les trois principes dont un assemblage très particulier constitue la conscience de classe : le principe d’identité qui est, plus encore que la définition d’un groupe d’appartenance, la définition d’une contribution, d’une fonction sociale et donc le fondement des revendications ; le principe d’opposition, c’est-à-dire la définition du groupe antagoniste et plus précisément celle des obstacles au contrôle des travailleurs sur leurs œuvres ; le principe de totalité qui définit le champ social dans lequel se situe la relation définie par les deux principes précédents. Il peut se faire que ce champ soit entièrement défini par le conflit des travailleurs et de ceux qui les dominent, mais il peut aussi être représenté comme une hiérarchie de niveaux socio-économiques ou de milieux sociaux à la fois quantitativement et qualitativement différents les uns des autres, ou encore comme une série de « situs » c’est-à-dire de filières sociales juxtaposées et non hiérarchisables les unes par rapport aux autres, etc. De l’extrême diversité des combinaisons possibles entre ces éléments provient la nécessité du concept de conscience ouvrière. Il serait en effet parfaitement arbitraire de supposer que les ouvriers doivent nécessairement s’élever à une pure conscience de classe et que tout autre système de représentation du travail et de la société n’en est qu’une forme dégradée, dont l’existence s’explique par l’influence des forces sociales et culturelles dominantes. En fait, dans une même société, au même moment, diverses catégories d’ouvriers manifestent des formes de conscience ouvrière assez diverses. Nous acceptons volontiers d’accorder une attention spéciale à cette forme particulière de la conscience ouvrière qu’est la conscience de classe et aux raisons de son apparition ou de son développement ; mais il n’existe aucune raison pour affirmer que la conscience de classe est la vérité unique de la conscience ouvrière, le point vers lequel tendent normalement toutes ses autres formes, si on les libère des pressions extérieures. Les formes de la conscience ouvrière ne sont nullement des doctrines ou des idéologies, même si celles-ci s’adaptent à celles-là. De même que la satisfaction ne peut s’analyser que comme l’expression d’un système de rapports entre attentes et expériences, entre besoins et réduction des tensions créées par ces besoins, de même que l’adaptation ne peut s’analyser que comme l’expression des rapports entre rôles et attentes de rôles, buts culturels et moyens institutionnels, modes d’institutionnalisation et modes de socialisation, de même les objectifs de la conscience ouvrière, c’est-à-dire simplement la liberté, ne peuvent être définis qu’à l’intérieur d’un système d’action dont le principe est la dialectique de l’homme et de ses œuvres.





II. Rapports entre ces trois points de vue

Puisqu’il s’agit ici de distinguer trois principes d’analyse, on peut avancer sans grand risque qu’ils ne correspondent pas à des aspects concrets et séparés de la situation de travail. La satisfaction n’est pas liée exclusivement au poste de travail, l’adaptation aux relations humaines et la liberté aux problèmes de l’emploi et de la rémunération. On peut s’attendre à ce que la plupart des situations comme des conduites de travail aient plusieurs significations. L’exemple le plus classique de de cette pluralité de sens est celui du freinage. Celui-ci est une décision qui peut même être réduite à l’expression d’une insatisfaction. Sous des formes assez diverses cette analyse est présentée par tous ceux qui ont insisté sur son aspect de calcul économique, sur la peur d’une élévation des normes ou du chômage qui l’explique ; elle l’est également, sur un plan plus étroitement professionnel, par H. Behrend9, selon laquelle le freinage dépend des conditions de l’« effort-bargain », du « marchandage de l’effort » ; elle l’est enfin, nous l’avons dit, par March et Simon.

Mais le freinage s’explique aussi par le désir de maîtriser un certain système de relations sociales, de le défendre contre toute agression extérieure. Cette interprétation qui est celle de E. Mayo et de son école, peut prendre une forme plus positive, si l’on admet avec Hickson10 et Robbins11 que le freinage permet des relations sociales plus actives, une intégration sociale plus grande du groupe de travail, par le développement de l’entraide.

Enfin le freinage manifeste une volonté de contrôle des ouvriers sur leurs conditions de travail. Roy12 et Lupton13 en particulier ont insisté sur ce thème et les analyses de Durand, Lutz et Willener14 l’ont approfondi en montrant les transformations que l’évolution du travail fait subir à cette volonté de contrôle. Peut-être sera-t-il possible un jour de mieux connaître les relations qui unissent ces divers sens du freinage ; dans la phase actuelle des travaux, il est plus urgent de les distinguer clairement, car il ne s’agit ni d’interprétations différentes de la même réalité ni de niveaux différents d’un même type de comportement, mais bien de conduites sociales différentes, qui se manifestent de la même manière mais peuvent aussi entraîner des conséquences différentes.

Il est cependant impossible de s’en tenir à cette affirmation élémentaire de diversité. Il existe une gradation évidente entre les trois perspectives distinguées, celle qui conduit de l’individu aux systèmes de relations sociales puis aux problèmes du pouvoir et à la société globale. Cette gradation peut se traduire en termes internes à l’entreprise : elle conduit des problèmes d’exécution aux problèmes d’administration ou d’organisation puis à ceux de la décision. Encore faut-il souligner à nouveau qu’il ne s’agit pas ici de séparer des aspects concrets de la situation de travail, mais des types de problèmes. La recherche de la liberté, l’hostilité à la dépendance sociale se manifestent à divers niveaux de la réalité sociale, à celui du poste de travail comme à ceux de l’équipe, de l’atelier ou de l’entreprise. Les exemples donnés à propos des études portant sur la satisfaction et sur la décision portent eux-mêmes aussi bien sur des comportements professionnels individuels ou collectifs que sur d’autres mettant en cause la présence ou le comportement de l’individu dans l’entreprise. Nous avons également rappelé que les problèmes de l’adaptation et des relations humaines se posent à tous les niveaux, depuis le groupe restreint de travail jusqu’à l’entreprise, considérée dans son ensemble.

Les problèmes de la satisfaction concernent l’homme comme exécutant, c’est-à-dire engagé dans une situation personnelle de travail. Il y apporte certaines aspirations et certaines attentes ; il y subit certaines contraintes et le rapport des unes et des autres définit sa satisfaction.

L’adaptation ne peut au contraire être comprise que si l’on considère l’organisation sociale de l’entreprise et donc l’ensemble des problèmes sur lesquels porte son administration. Bien entendu, les systèmes d’organisation ne sont pas séparables des valeurs culturelles qui les orientent, mais ces orientations générales, ces modèles culturels, etc. ne sont que des traits particulièrement visibles se manifestant dans un système d’éducation, un type d’autorité, les formes juridiques d’un système social. En d’autres termes, ces patterns ne doivent pas être confondus avec les orientations normatives qui, elles, constituent le principe central de la troisième perspective d’analyse. Un exemple suffit à illustrer cette idée. Il est souvent affirmé15 que le jeune Français est soumis à une forte influence de groupes d’amis semi-clandestins ou du moins non reliés aux institutions « officielles » de socialisation, la famille et l’école. Ceci s’explique par la rigidité de ces institutions, leur caractère autoritaire : elles dirigent et instruisent plus qu’elles ne socialisent au sens propre. Ceci se retrouve dans la vie adulte : le Français se méfie de l’autorité, croit au système D, fronde. Au contraire l’éducation américaine connaît à un degré bien moindre cette rupture entre les institutions et l’organisation informelle.

Si l’on suit cette ligne de réflexion, on peut supposer que le rôle du groupe restreint de travail et de son commandement dans l’adaptation des travailleurs doit être différent dans les deux cultures. Nous ignorons si cette hypothèse est exacte, car elle n’a pas à notre connaissance été vérifiée, mais beaucoup d’observations font penser qu’elle est utile, en particulier pour expliquer les différences de rapports entre ouvriers et agents de maîtrise dans les deux cultures. Les patterns culturels définissent donc les conditions de l’adaptation. Dans la mesure où la conscience ouvrière ne définit pas le travailleur par rapport à un système d’organisation mais par rapport au travail et aux décisions qui définissent le pouvoir du travailleur sur les instruments et les résultats de son travail, elle se place sur un tout autre plan, à la fois plus général et plus concret, puisque ici l’évolution du travail lui-même, de la technologie comme du pouvoir économique, joue un rôle central dans l’analyse.

Dans ces conditions, toute notion englobant ces divers niveaux ou perspectives d’analyses semble plus dangereuse qu’utile. Ce danger est particulièrement grand si l’on veut étendre les notions de satisfaction ou d’adaptation à l’ensemble des phénomènes considérés. Dire que les travailleurs cherchent à maximiser leurs avantages est une expression soit vague soit fausse, si elle entend que toutes les décisions collectives ou personnelles résultent d’un calcul utilitaire. Les économistes, en particulier aux Etats-Unis, ont souvent mis en doute les effets de l’action syndicale sur l’augmentation réelle des salaires. Il est plus probable encore que la rentabilité d’une grève ou du freinage ou de l’absentéisme est souvent douteuse.

Ceux qui veulent analyser l’ensemble des conduites ouvrières en termes d’adaptation se heurtent aux critiques nombreuses et justifiées suscitées, sinon par les recherches d’E. Mayo et de ses élèves, du moins par l’idéologie propre surtout à Mayo lui-même16.

Mais on peut recourir aussi à d’autres concepts généraux chargés d’unifier les perspectives d’analyse que nous venons de distinguer. Le plus célèbre est celui d’aliénation. Il est hors de notre propos de considérer ici les origines et l’emploi philosophique de ce terme, pour la simple raison que, tout en débordant largement le champ de l’analyse sociologique, il ne vise jamais, pris dans ce sens classique, qu’à le recouvrir tout entier. L’aliénation, au sens où la pensée marxiste emploie ce concept, définit les situations sociales en face desquelles se constitue et s’oriente la conscience ouvrière, c’est-à-dire la recherche, présente ou absente, de la liberté dans le travail. La sociologie ne peut que gagner à recourir à des notions qui plongent dans la philosophie de profondes racines, à condition du moins de savoir les réduire à ses propres besoins et possibilités. Le danger apparaît lorsqu’une telle notion est prise en un sens très atténué, diffus, devenant très proche d’insatisfaction ou d’inadaptation17, semant ainsi la confusion.

De là vient l’intérêt de l’analyse critique entreprise par M. Seeman18. La notion d’aliénation n’a pas à ses yeux plus d’unité que la notion de morale n’en a aux yeux des chercheurs du Survey Research Center de l’Université du Michigan. Il la fait éclater en cinq éléments simples : l’impuissance, c’est-à-dire le sentiment de ne pouvoir agir sur les résultats recherchés (powerlessness) ; l’absurdité, c’est-à-dire l’absence de sens d’une situation pour l’individu qui s’y trouve engagé (meaninglessness) ; l’anomie, en un sens plus proche de Merton que de Durkheim et qui se marque surtout par l’adoption de modes d’action pratiquement efficaces, même s’ils sont en désaccord avec les valeurs et les normes sociales (normlessness) ; l’isolement, qui caractérise l’individu éloigné des normes et des croyances de la société (isolation) ; la réification, traduction libre de la situation de l’individu séparé de lui-même soit, comme l’ont dit les marxistes jusqu’à Fromm, parce que l’homme est traité comme marchandise, soit comme le dit Riesman, parce qu’il est déterminé par le regard des autres (other-directed). Le self-estrangement n’est en fait que l’expression la plus profondément subjective des autres dimensions.

En fait Seeman lui-même accorde un certain privilège à la notion d’impuissance, très proche de ce que nous avons appelé recherche du contrôle et donc de la liberté19.

L’analyse factorielle menée par Neal et Rettig20 a permis à ces auteurs de conclure que l’impuissance et l’anomie (au sens de normlessness) constituent des facteurs distincts des attitudes sociales. Ce point est essentiel car il justifie la séparation que nous avons proposée entre les problèmes de l’adaptation et ceux de la liberté.

Pour reprendre le langage de Rotter21, s’il est toujours possible de considérer qu’une attitude se forme sous l’effet de renforcements successifs, plus on s’élève vers les problèmes de la conscience ouvrière, plus on doit insister sur le « contrôle interne contre le contrôle externe des renforcements ». De la « powerlessness » au « self-estrangement » Seeman suit une gradation très proche de la nôtre, car il montre d’abord l’individu sans prise sur les fins de l’action, puis mal intégré dans un système de moyens, puis privé de la référence autonome à soi qui permet au moins d’établir un bilan personnel de satisfaction. Le fait que les catégories qu’il utilise ne soient pas exactement les mêmes que les nôtres rappelle heureusement que l’important n’est pas la séparation précise et absolue de certains domaines, mais le mouvement par lequel ils se relient et se différencient à la fois.

Ce n’est probablement pas par hasard que le thème de l’aliénation occupe dans la littérature sociologique d’aujourd’hui une place qu’il avait perdue depuis longtemps22. Pendant longtemps, la sociologie du travail a été presque identifiée à l’étude du système social de l’entreprise et des relations humaines qui s’y développent. Au-delà de Mayo et de ses élèves immédiats, toute une école a insisté, dans les années qui ont suivi la seconde guerre mondiale, sur les conditions de la « paix industrielle ». Une utilisation plus idéologique que scientifique des concepts de l’analyse fonctionnaliste a amené à insister presque exclusivement sur les exigences d’intégration et d’harmonie sociale de l’entreprise. A la suite de Ch. Barnard23, le chef d’entreprise fut présenté comme un coordinateur, un animateur, dont l’activité était toute tournée vers le système social de l’entreprise et non plus vers l’adaptation à un environnement social et vers la création. En Europe comme aux Etats-Unis cette orientation a suscité les plus vives critiques, mais ceux qui insistaient le plus sur le pouvoir et les relations de pouvoir dans l’entreprise apparaissaient trop souvent dominés eux aussi par une idéologie particulièrement rétive à l’examen objectif des faits pour pouvoir critiquer efficacement les illusions de l’école des relations humaines. C’est le progrès des études positives sur les attitudes au travail, dues en particulier aux chercheurs d’Ann Arbor, qui, déchirant bien des illusions, a replacé la recherche sociologique sur un terrain plus solide et lui a permis de devenir plus sensible à la diversité réelle des problèmes qui se posent à elle.

Au même moment, des observateurs comme P. Drucker24 rappelaient opportunément aux chefs d’entreprise que leur rôle n’est pas seulement d’administration, mais de gouvernement, que la raison d’être d’une entreprise n’est pas de fabriquer de la satisfaction pour ses membres, mais de produire des biens ou des services pour un marché et pour une société. D’autre part le développement de l’automation a mis en valeur l’importance des problèmes de décision, de prévision et de planification économiques. D’autres événements ont amené la société américaine à s’interroger davantage sur ses fins, au lieu de les considérer comme naturelles et conformes, en principe au moins, aux idéaux de liberté, de justice et de démocratie : le développement technique et militaire de l’Union Soviétique, la prise de conscience du tiers monde rendent de plus en plus insuffisante une analyse portant seulement sur les systèmes de relations sociales des sociétés occidentales.

On peut espérer qu’une attention plus grande portée aux problèmes politiques, à ceux du pouvoir et des mouvements sociaux d’importance historique, n’entraîne pas l’abandon de l’acquis le plus important des études d’attitudes, la prise en considération directe de l’action sociale au-delà d’une simple recherche mécaniste des déterminants ou des causes historiques de l’action.

Notre propre effort, comme probablement celui de R. Blauner25, se place résolument dans cette perspective, celle de l’étude de la conscience ouvrière, c’est-à-dire des transformations de sens du rapport de l’ouvrier et de son travail.

Les études sur les attitudes ouvrières et le moral des entreprises ont progressivement élargi leur champ d’analyse. Il est inutile de rappeler ici cette longue évolution, si souvent retracée. Mais il faut rappeler que cet élargissement ne peut être conçu simplement comme la prise en considération de déterminants de plus en plus généraux des attitudes ouvrières, comme si, après avoir perçu l’ouvrier comme un individu, on en était venu à le comprendre dans ses relations sociales, dans ses groupes d’appartenance et de référence, puis dans sa situation socio-économique générale. Car cette image laisse deux questions importantes sans réponse : d’abord, la vision la plus large ne peut supprimer la vision la plus étroite ; elle doit l’inclure, ce qui oblige à présenter des propositions sur les relations entre déterminants proches ou particuliers, et déterminants lointains ou généraux des attitudes ouvrières ; en second lieu, il n’est pas assuré que cet élargissement de la vision puisse être opéré sans changement de plan dans l’analyse. Plus concrètement, déterminants proches et lointains agissent-ils sur les mêmes attitudes et sur les mêmes conduites ?

Pour répondre à ces questions, il est nécessaire d’abandonner un type de présentation historique et rhétorique — ce qui n’est pas critiquer l’intérêt qu’il présente en lui-même — et se placer du point de vue des conduites ouvrières elles-mêmes. La revendication économique isolée n’est pas l’expression d’un calcul économique rationnel, mais la manifestation de l’impuissance ouvrière à agir sur le fonctionnement et sur l’orientation des entreprises. Elle n’est donc pas le type de conduite le plus élémentaire, mais le plus complexe, puisqu’en elle se mêlent l’insatisfaction personnelle, le sentiment collectif de non-participation et la conscience d’aliénation. Il faut donc se méfier de la comparaison qu’on peut être tenté de faire avec les comportements de consommation. Ceux-ci montrent une hiérarchie de besoins telle qu’un besoin devient prioritaire à partir du moment où celui qui se trouve au-dessous de lui sur l’échelle est satisfait, l’alimentation ayant priorité sur l’habillement, qui lui-même précède des besoins plus diversifiés et plus chargés de valeurs symboliques.

Au contraire, plus le travailleur s’affirme directement dans sa fonction sociale, c’est-à-dire plus il situe sa revendication au niveau du système de décision et non pas seulement du système d’exécution ou même d’administration, plus se distinguent et donc se combinent les déterminants de ses attitudes et de ses conduites. Mais il ne faut jamais transcrire directement ce principe d’analyse en termes trop immédiatement concrets. Il est impossible, répétons-le, d’établir une équivalence directe entre les niveaux d’implication du sujet et les aspects concrets de la situation de travail, comme si la vie proprement professionnelle correspondait au niveau de l’exécution du travail et donc à celui de la satisfaction, les relations humaines au niveau de l’organisation, et donc à celui de l’adaptation et de l’intégration, le salaire au niveau de la décision et donc à celui de la liberté.

De telles équivalences semblent au premier abord contenir une part de vérité, mais elles sont dangereuses, car plus on remonte vers le sujet et moins il est possible de définir la conscience ouvrière par l’objet qu’elle viserait. Au niveau le plus bas elle est, si on peut dire, réifiée : la revendication purement salariale n’est que l’appel à une conscience ouvrière impuissante à se saisir elle-même. C’est pourquoi elle cherche à se justifier sans se référer à elle-même, elle parle de montée des prix et d’échelle mobile, d’inégalités d’une entreprise ou d’une industrie à l’autre, d’abattements de zone réels ou légaux, etc. Au contraire, lorsque le combat est mené ouvertement pour la liberté, l’appel au sujet n’est jamais la défense de l’acteur professionnel concret, du statut professionnel, il est appel non nécessairement explicite au droit et à la justice, au travail et au progrès. Cette action peut être subversive, elle peut aussi bien être institutionnalisée.

L’important est de reconnaître qu’à ce niveau on ne peut rechercher les interrelations qui unissent divers thèmes revendicatifs concrets, le salaire, l’emploi, les relations de commandement, la situation professionnelle. L’analyse doit être plus abstraite et rechercher les rapports qui unissent le mouvement par lequel la conscience ouvrière pose ses exigences, celui par lequel des acteurs cherchent à participer davantage au fonctionnement d’un système social et celui par lequel l’individu s’efforce d’établir un équilibre satisfaisant entre ses attentes et son expérience vécue.

La plupart des études classiques sur les attitudes et les conduites ouvrières26, dont il ne s’agit nullement de sous-estimer l’importance, se placent du point de vue de l’acteur individuel et de ses facteurs de satisfaction.

Leur intention est bien résumée par le titre du livre de Houser publié en 1938, What people want from business ? Les listes qu’on peut établir sont des documents historiques et non sociologiques. Elles n’auraient d’intérêt véritable que si une enquête méthodique — et non pas une simple compilation comme il en a existé — s’était efforcée de rechercher les déterminants de l’ordre choisi, après s’être assurée que les items retenus ont bien le même sens dans toutes les enquêtes. Il est frappant en effet de constater des variations considérables d’une liste à l’autre. C’est ainsi — pour ne prendre qu’un exemple parmi beaucoup — que Stagner présentant des résultats de 1940 constate que les motifs proprement économiques d’insatisfaction sont beaucoup plus importants que ne l’avait observé Houser peu d’années auparavant27.

Un institut d’opinion publique fournit des informations du même type que la connaissance d’un événement. Savoir que les ouvriers de telle usine à telle date privilégient les chances de promotion parmi les facteurs de satisfaction au travail est de même nature qu’apprendre la tactique employée par Condé à Rocroy. Il est important de connaître la raison d’être de ces événements ; il est au moins dangereux de conclure de leur connaissance à la nature de la psychologie ouvrière ou aux règles fondamentales de l’art de la guerre.

L’analyse statistique permet en général de dépasser la pratique naïve des listes de facteurs en dégageant des attitudes derrière des jugements immédiats, comme le montre le succès des études de N. Morse et des autres chercheurs d’Ann Arbor.

C’est le grand mérite de la sociologie des organisations d’avoir dépassé ce point de vue, d’avoir renoncé à isoler le travailleur des relations sociales où il se trouve placé et d’avoir fait porter l’analyse directement sur ces relations. De la même manière il est indispensable, prolongeant cet effort, de situer l’ouvrier non pas seulement dans des systèmes de moyens, mais aussi dans des systèmes de fins, c’est-à-dire dans le système politique — de pouvoir — de la société industrielle à laquelle il appartient. Encore faut-il ici ne pas perdre de vue les leçons de la sociologie des relations humaines. On ne doit pas placer l’ouvrier en face de son employeur, comme si les orientations des conduites ouvrières pouvaient être définies hors de tout rapport social, le pouvoir économique n’étant conçu que comme une barrière opposée aux tendances innées des travailleurs, raisonnement par excellence anti-sociologique ; on doit considérer directement des systèmes d’action historique, c’est-à-dire des ensembles où les divers acteurs visent certaines fins instrumentales reconnues comme des valeurs culturelles mais à travers leur conflit ou leur concurrence, de sorte que le conflit lui-même soit considéré comme le système de contrôle social de certaines valeurs, dans le cas présent, du développement économique. C’est pourquoi nous insisterons tant sur l’évolution de la conscience ouvrière. Par ce moyen peut être le plus aisément maintenue la référence à un ensemble historique ou mieux à un système d’action historique. La conscience ouvrière n’est pas un regard porté sur la société, le point d’appui extérieur sur lequel repose le levier qui doit faire bouger la société. Elle est le sens, vécu par des sujets personnels, d’un système d’action historique.

L’analyse de Herzberg28 et de ses collaborateurs conduit à des conclusions analogues. Herzberg demande à ceux qu’il interroge de définir des périodes de haut ou de bas moral et il indique dans chaque cas les événements liés à cet état agréable ou déplaisant. Ceci l’amène à opposer nettement ce qu’on pourrait appeler les facteurs de satisfaction et les facteurs de non-insatisfaction. Les premiers ont une force positive ; ils s’organisent nettement autour de l’idée centrale de réalisation de soi. Les seconds sont plus directement liés au milieu social de travail et relèvent de ce que Herzberg nomme « l’hygiène » : de bonnes relations avec les camarades ou la maîtrise, comme un système cohérent de rémunération, peuvent éviter certaines insatisfactions et certains conflits ; ils ne peuvent créer une satisfaction positive, toujours liée, pour reprendre nos propres termes, au double mouvement de créativité et de contrôle des œuvres.




III. Les types de sociétés industrielles

Les trois perspectives qui viennent d’être distinguées et dont les différences ont été analysées se combinent différemment selon le type de société industrielle considéré. Deux lignes d’analyse doivent être suivies parallèlement : l’évolution technique de la production, les formes d’orientation de l’activité économique ; la première correspond aux problèmes de la création, de la production ; la seconde à ceux du contrôle social de cette production.



A. L’ÉVOLUTION TECHNIQUE ET LES ATTITUDES OUVRIÈRES


Les transformations de la conscience ouvrière liées à l’évolution technique seront l’objet principal de ce livre. L’objet de ce paragraphe est donc seulement d’évoquer la transformation des rapports entre les trois perspectives d’analyse que nous avons distinguées. L’évolution du travail conduit vers une interdépendance croissante des postes de travail, vers une systématisation de plus en plus poussée de l’organisation du travail, aboutissant à l’intégration d’un système technique, de plus en plus autonome par rapport à l’intervention fabricatrice de l’homme29. L’acte d’exécution perd de plus en plus son autonomie professionnelle, dépend de plus en plus d’un système d’organisation et, au-delà, d’un système de gouvernement économique.

Il en résulte que la conscience ouvrière est de plus en plus orientée vers des problèmes de niveau plus élevé, c’est-à-dire plus proches de la direction et plus éloignés de l’exécution. La conscience ouvrière se « politise » : la volonté de pouvoir ouvrier, quand elle s’exprime, se situe à un niveau plus élevé qu’autrefois. D’abord centrée sur le poste de travail et les droits de l’ouvrier qualifié et « productif », elle prit ensuite la forme d’une démocratisation de l’entreprise, c’est-à-dire de la possibilité pour les travailleurs d’intervenir dans l’organisation du travail ; elle se situe de plus en plus au niveau du pouvoir économique, soit pour accepter ce pouvoir, tel qu’il existe, soit pour le contester. Cette évolution a pour effet non pas de résorber tous les problèmes sociaux du travail dans ceux de la politique économique, mais au contraire d’accroître l’autonomie des problèmes de la satisfaction et de l’adaptation par rapport à ceux de la liberté. Dans un état archaïque du travail industriel ces divers ordres de problèmes se superposent au même niveau de la réalité, celui de l’exécution, du poste de travail, car l’entreprise n’est encore que très faiblement organisée et le pouvoir économique y est presque extérieur à l’entreprise, soit qu’il soit situé dans le marché, soit qu’il soit de nature traditionnelle ou charismatique. L’ouvrier qualifié défend presque dans les mêmes termes sa liberté de travailleur, sa place dans l’entreprise et sa « joie au travail ». Unité concrète des thèmes qui donne une vigueur particulièrement grande à la revendication ouvrière. Plus la défense des libertés ouvrières s’étend des conditions personnelles d’activité aux mécanismes de décision économique, plus le souci de la satisfaction et celui de l’adaptation se séparent de celui de la liberté. Nous reviendrons, dans la conclusion de cette étude, sur le sens de cette évolution quant à la notion de classe sociale ; il suffit de dire ici que le souci des relations humaines et celui de la satisfaction personnelle deviennent de plus en plus autonomes par rapport à ce qui est l’objet même de ce qu’on nomme le mouvement ouvrier : la liberté dans le travail. La satisfaction proprement professionnelle dépend de moins en moins directement du contenu du travail : parce qu’elle dépend davantage d’un côté du fonctionnement du système social de l’entreprise, elle dépend aussi davantage de l’autre de la vie personnelle de travail, des perspectives de carrière et de promotion, donc de beaucoup d’éléments qui « personnalisent » la situation de travail et qui accroissent ainsi la distance qui sépare les problèmes de la satisfaction de ceux de la liberté. La complexité croissante des organisations, l’attention portée aux problèmes d’information et de communication dans les entreprises, aboutissent de la même manière à isoler les problèmes de relations humaines, à condition de maintenir à ce terme un sens limité : les relations entre individus, groupes et catégories, dans la mesure où ceux-ci entrent en interaction de manière à réaliser les fins et à mettre en pratique les règles de fonctionnement d’une organisation, d’une communauté ou d’une association. La technique, la rationalisation, la science constituent entre le travailleur et l’appropriation de sa production un ensemble de médiations de plus en plus dense. Par conséquent les résultats de la production dépendent de plus en plus, non pas seulement de la qualité des techniques d’utilisation de la nature employées, mais aussi du fonctionnement du système humain de communication. Le développement des sciences naturelles de l’homme, qui est la conséquence de ce besoin de rationalisation sociale, explique à son tour l’importance croissante des relations humaines. Au lieu d’opposer l’irrationalité des sentiments à la froide rationalité des techniques, comme le faisait Mayo, la notion de relations humaines désigne aujourd’hui l’ensemble des conduites liées à l’appartenance à un système d’organisation, alors que la conscience ouvrière considère l’individu comme porteur d’exigences normatives en fonction desquelles il s’oriente dans une situation sociale et la juge. C’est le développement de l’organisation — sociale et non plus seulement technique — du travail qui a fondé l’autonomie du domaine des relations humaines. Sans l’organisation du travail rien ne s’interposerait entre l’activité individuelle et les fins de l’organisation, entre les problèmes de la satisfaction et ceux de la liberté.

L’évolution technique, en même temps qu’elle soumet les problèmes de la liberté qui apparaissent au niveau de l’exécution et de l’organisation du travail à ceux qui se posent au niveau des décisions, donc du gouvernement de la production, étend l’aire d’autonomie des problèmes de la satisfaction et de l’adaptation.

Il est parfois difficile de distinguer ces deux mouvements complémentaires et opposés30 et l’analyse qui vient d’être faite est loin de traiter ce problème d’une manière suffisante ; elle protège du moins contre deux erreurs opposées : celle qui identifie tous les problèmes sociaux du travail à des problèmes de relations humaines et celle qui voit dans toutes les revendications sociales des industries les plus avancées une mise en cause directe du pouvoir économique31.




B. LA NATURE DU POUVOIR ÉCONOMIQUE ET LES ATTITUDES OUVRIÈRES


L’industrialisation est une valeur commune à toutes les sociétés industrielles, mais elle est aussi dirigée par des intérêts ou des catégories sociales extrêmement variables. S’il est possible de parler d’une civilisation industrielle, il est préférable de définir les sociétés industrielles. Sans aborder directement ce nouveau domaine d’études, extrêmement vaste, il est indispensable de s’interroger au moins sur les caractères du pouvoir économique qui peuvent faire varier les relations entre les trois perspectives d’analyse que nous avons distinguées32.

Les problèmes de la liberté tendent à dominer ceux de l’adaptation et de la satisfaction dans les sociétés où le pouvoir économique est fondé sur une volonté sociale de développement économique contrôlé ou dirigé ; au contraire les problèmes de la satisfaction tendent à l’emporter dans la mesure où le développement apparaît comme un état plus que comme le résultat d’une décision de la société, comme le résultat d’initiatives particulières plus que comme l’expression d’une volonté sociale. Ceci conduit à distinguer trois types principaux de sociétés industrielles, selon que les travailleurs cherchent à intervenir davantage sur les résultats, sur les moyens ou sur les buts de la production. Nous les nommerons sociétés libérales, contractuelles ou dirigistes. D’où vient qu’une société nationale appartient à l’un ou à l’autre de ces types ? Avant tout de la nature des obstacles qu’y rencontre l’industrialisation.

Lorsque le poids de la société pré-industrielle est considérable, lorsque la domination d’une classe traditionnelle, les barrières sociales et culturelles, le bas niveau d’éducation empêchent le développement des modèles rationalisateurs, c’est-à-dire empêchent de considérer le développement lui-même comme principe de légitimité sociale, le développement ne peut être assuré que par une rupture sociale dont les formes sont extrêmement variables, mais dont le but est d’arracher la société aux forces conservatrices et de la jeter en avant dans la société industrielle. Lorsque au contraire une société « jeune » s’est développée sans avoir à supporter le lourd héritage d’une société pré-industrielle ou lorsqu’elle a pu surmonter aisément les résistances de la tradition, son orientation libérale amène ses membres à s’orienter en fonction de leurs intérêts et de leur satisfaction propres, la meilleure manière d’agir conformément aux principes de la société étant de s’enrichir et de s’élever. Moins est lourd le poids des classes dominantes traditionnelles, plus cette orientation libérale est prononcée33. Lorsque les barrières sociales restent importantes mais ne s’opposent pas au développement économique, les travailleurs cherchent à obtenir, soit directement par les négociations collectives, soit indirectement, en agissant sur l’Etat, des garanties qui tendent à constituer ce qu’on peut appeler en fait, sinon en droit, une démocratie industrielle. Le résultat de cette action est de donner une extrême importance aux problèmes de l’entreprise, de son organisation et de la détermination des conditions de travail, préoccupations dont l’expérience historique montre qu’elles peuvent être poussées fort loin sans remettre fondamentalement en cause le pouvoir économique. Dans ces conditions les problèmes d’adaptation prennent une importance dominante, comme on peut le voir dans les pays de tradition social-démocrate, qu’il s’agisse de l’Angleterre travailliste ou de l’Allemagne weimarienne et de l’héritage qu’elle a transmis à l’Allemagne Fédérale.

Ceci ne signifie pas que les sociétés dirigistes accordent un privilège exclusif aux problèmes de la liberté, les sociétés contractuelles à ceux de l’adaptation et les sociétés libérales à ceux de la satisfaction, mais seulement que chaque type de problèmes occupe une position dominante dans un certain type de société industrielle.

En théorie chaque type de sociétés s’efforce de regrouper d’une manière cohérente les trois dimensions des attitudes ouvrières. Les sociétés libérales insistent à la fois sur les satisfactions individuelles, sur le contrôle par les ouvriers de leurs conditions immédiates de travail (Job control) et sur l’importance de relations humaines « démocratiques » ; les sociétés contractuelles insistent à la fois sur la démocratie industrielle dans l’entreprise, sur les chances de promotion des individus et sur l’intégration à la société de bien-être ; les sociétés dirigistes ne sont pas soucieuses seulement de soumettre la vie économique aux décisions d’un pouvoir « populaire » ; elles se soucient aussi d’assurer une forte intériorisation des valeurs sociales par les individus et d’intégrer les ouvriers aux entreprises. Dans la pratique cependant, chaque type de société révèle des faiblesses qui soulignent la forte correspondance qui existe entre la typologie des sociétés et la classification des attitudes ouvrières. Les sociétés dirigistes se soucient beaucoup moins des bilans individuels de satisfaction ; les société libérales sont moins attentives à la nature du pouvoir économique et les sociétés contractuelles sont plus capables d’obtenir une forte intégration sociale qu’une participation spontanée des individus ou une forte adhésion à une « voie » originale de développement.

Notre étude porte sur la France. On peut donc se demander quelle est l’importance du thème de la conscience ouvrière dans la société française contemporaine. Encore faut-il dire par avance que même si cette importance était faible, son étude ne s’en justifierait pas moins, ne serait-ce qu’à des fins de comparaison avec d’autres sociétés. Mais la société française a trop constamment résisté au développement industriel34, tout en connaissant une expansion fort honorable depuis les débuts de l’industrialisation, pour ne pas avoir eu depuis longtemps des tendances dirigistes, qui se marquent à la fois par l’influence des mouvements autoritaires et étatiques et par l’attrait des idées révolutionnaires dans ce pays. Il est donc probable que la manière la plus normale d’étudier les conduites des ouvriers français est de considérer d’abord les thèmes qui définissent la conscience ouvrière. Mais il n’est pas indispensable de défendre ce point de vue, qui implique un jugement sur une situation historique, qu’on peut ne pas accepter. Si l’évolution des années récentes fait penser que la société française s’engage réellement dans une période néo-libérale, on peut mettre l’accent d’abord sur les problèmes de la satisfaction plutôt que sur ceux de la liberté et en particulier de l’action dirigée contre le pouvoir économique. Ce que souhaite le sociologue, quelles que soient ses orientations personnelles, c’est que des études soient consacrées aux trois ordres de phénomènes que nous avons distingués, de manière à parvenir à une analyse générale des attitudes et des conduites ouvrières.






IV. Les attitudes au travail et l’action ouvrière

Est-il possible de parler des attitudes au travail sans privilégier un certain type d’analyse ? Ne place-t-on pas en effet par cette expression l’ouvrier dans l’entreprise, réagissant à tel ou tel aspect de la situation de travail, donc déjà soumis à un état donné des relations sociales35 ?

Cette remarque ne vise pas à reprendre les critiques qui portent contre une identification abusive des problèmes de l’adaptation et des attitudes ouvrières, mais seulement à se demander si les documents recueillis ne mêlent pas déjà les perspectives que nous nous sommes attachés à distinguer. En effet, la grande majorité des enquêtes, et en particulier celle qui est utilisée dans cette étude, recueillent des témoignages — écrits ou oraux — individuels, tout en s’efforçant de situer le travailleur dans son entreprise.

Dans ces conditions l’étude de la conscience ouvrière n’est-elle pas faussée dès le départ, parce qu’elle définit les sujets auxquels elle s’adresse soit comme des individus, soit comme des membres d’une entreprise, ne les saisissant pas dans leurs rapports au système de décision et au pouvoir économique ? Allons plus loin : l’étude de la conscience ouvrière n’exige-t-elle pas une mise en situation que le sociologue n’est presque jamais en état de créer et même assez rarement en état d’observer, c’est-à-dire l’engagement dans des rapports collectifs entre les salariés et les détenteurs du pouvoir ou leurs représentants ? N’est-ce pas l’action collective, la négociation ou le conflit, que ce soit sur le lieu même du travail, ou à des niveaux plus élevés, qui seule place le salarié dans la situation où la conscience ouvrière se manifeste réellement ? En pratique, n’est-ce pas même l’action syndicale ou politique qui constitue la conscience ouvrière, alors que des entretiens individuels ne peuvent faire saisir qu’un mélange inanalysable d’insatisfaction, d’inadaptation et de revendication, cette dernière renvoyant seule à l’analyse de la conscience ouvrière ?

Une première observation limite aisément la gravité de cette critique. A supposer même qu’elle soit exacte, il est clair qu’une action collective ne possède nullement la vertu magique de faire apparaître la vérité de la conscience ouvrière à l’état pur : la loyauté à l’égard d’une organisation, l’influence des dirigeants et des militants, l’emploi nécessaire dans toute action collective de mots d’ordre stratégiques empêchent de voir dans l’action organisée une simple libération de la vérité des individus. On pourrait alors répondre que c’est au-delà des instruments de l’action collective qu’il faut saisir la conscience ouvrière, dans l’acte même de revendication. Mais si on suit cette suggestion et si on s’efforce de se placer au niveau de l’individu sans pour autant accepter comme donnée une situation de travail à laquelle l’ouvrier ne pourrait plus que « réagir », on se trouve nécessairement conduit à atteindre une disposition générale des travailleurs à l’égard de l’entreprise, du travail et de la société et à juxtaposer diverses positions, diverses attitudes générales, ce qui conduit à dresser une typologie intéressante, importante, mais qui unit plus étroitement que toute autre méthode d’analyse ce qu’on cherchait à distinguer. Peut-être atteint-on de cette manière des types de personnalité, peut-être aussi des intentionnalités générales, mais il semble bien qu’on oublie alors que les attitudes ouvrières ne sont pas analysables indépendamment de la nature de l’expérience vécue de travail. La vigueur des analyses de Popitz36 ou de Willener37 n’empêche pas que leur typologie soit définie en des termes qui ne définissent pas un « sens » donné à la situation vécue, mais seulement la « forme » générale des réactions à cette situation. L’étude de la conscience ouvrière ne peut être entreprise que si l’on accepte la manière même dont nous l’avons définie, comme système d’exigences à l’égard de la situation de travail. Cette définition ne respecte pas seulement le vaste domaine qui ne relève pas d’une étude de la conscience ouvrière et que les notions de satisfaction et d’adaptation définissent exactement ; elle admet aussi l’existence d’un type particulier, extrême, de conscience ouvrière, la conscience prolétarienne, pour laquelle la situation de travail est non-sens total, c’est-à-dire non pas absurdité, mais exploitation, dépendance et misère. Mais nous avons rappelé, en commençant cette introduction, combien cette conscience proprement prolétarienne était loin de correspondre à l’ensemble des réalité ouvrières, combien même elle était, à l’échelle de la civilisation industrielle, exceptionnelle.

S’il est possible et nécessaire d’étudier directement la conscience ouvrière, c’est-à-dire si le sens de la situation et de l’action ouvrières peuvent être atteints au niveau de la « base » ouvrière elle-même, il est clair que la connaissance de cette conscience ouvrière ne suffit pas à éclaircir tous les problèmes de l’action ouvrière. Mais c’est là un champ de recherches qui dépasse nos moyens d’étude, puisque nous n’avons à présenter qu’une enquête par interviews, qui n’est pas accompagnée de documents sur l’action et l’organisation syndicales dans les industries ou les entreprises considérées.

Nous savons désormais seulement qu’aucune solution extrême des rapports entre la conscience ouvrière et l’action syndicale n’est acceptable : la conscience ouvrière n’est pas une masse informe, mobilisée par les forces sociales et culturelles dominantes, que seule l’action organisée des militants et des dirigeants pourrait révéler à elle-même dans sa vérité ; elle n’est pas davantage une exigence révolutionnaire absolue, que la bureaucratie syndicale viendrait à chaque instant trahir.

Le domaine que nous abordons est de ceux qui ont suscité le plus grand nombre d’affirmations doctrinales. Peut-être n’est-il pas mauvais « d’aller y voir ». Il est fort utile de réagir contre la mollesse de beaucoup d’études consacrées aux attitudes au travail ; il ne l’est pas moins d’exorciser la crainte sacrée qu’inspire la « Classe Ouvrière » dont chacun parle, dont chacun révèle la vérité, dont certains annoncent le triomphe et d’autres la disparition, et dont fort peu d’auteurs prennent la peine de dire ce qu’elle est, c’est-à-dire non pas quelle est son extension sociographique, car nous admettons qu’il ne peut s’agir seulement d’une strate ou d’une catégorie socio-économique, mais quel type d’acteur historique elle constitue, dans des conditions données. La notion de conscience ouvrière s’efforce de répondre à cette question. C’est pourquoi nous n’aborderons qu’en conclusion, éclairés par nos résultats, la notion de classe ouvrière.




V. Attitudes au travail et représentation de la société

L’enquête utilisée ici n’a pas pour objet d’étudier la satisfaction ou l’adaptation des ouvriers interrogés ; la lecture du questionnaire en convainc aisément. Elle n’est cependant pas tout entière située dans la perspective qui est celle de la conscience ouvrière. Il est impossible de considérer seulement la manière dont l’acteur organise et « constitue » sa situation, dont il définit ses champs sociaux d’action38 ; l’acteur réagit aussi à une situation donnée. Nous ne revenons pas, par cette remarque, aux problèmes de l’adaptation et de la satisfaction, car il faut se placer maintenant à un niveau plus élevé, non pas celui du travail et de l’entreprise, mais celui de l’ordre social. Le problème est nouveau, car il ne s’agit pas seulement de passer d’un niveau de la réalité sociale à un autre, de considérer l’adaptation à l’ordre social comme on a considéré l’adaptation à l’entreprise. La conscience ouvrière, telle que nous l’avons définie, est le sens donné à l’expérience vécue de travail ; on comprend donc qu’elle commande d’une certaine manière les problèmes de l’adaptation au travail. Au contraire, la représentation de la société et des chances de vie qu’elle offre, les attitudes à l’égard de l’ascension sociale, etc. visent une situation sociale plus globale que le travail lui-même, ce qui rend plus difficile de maintenir dans ce cas le privilège méthodologique accordé à la notion de conscience ouvrière. Ce problème doit être annoncé dès maintenant, mais seuls les résultats de l’enquête permettront de le traiter. On peut seulement dire que l’une des tâches principales de l’analyse est d’étudier la projection de la conscience ouvrière sur la représentation de la société, les formes du passage de l’activité constituante du champ social d’action aux réponses à l’ordre social constitué. Les rapports entre les trois perspectives que nous avons distinguées prennent ici une forme plus complexe. La représentation de la société résulte de l’impact du thème de la conscience ouvrière sur celui de l’adaptation sociale ; celle des chances et des aspirations personnelles résulte de l’impact de ce même thème sur celui de la satisfaction personnelle.

Alors que la satisfaction et l’adaptation, considérées dans la situation de travail, se présentent comme des réalités plus immédiates, plus concrètes que la conscience ouvrière, l’image de la société et celle des chances de vie personnelle ne peuvent être analysées que comme des projections de la conscience ouvrière sur le plan de l’adaptation ou de la satisfaction, mais au niveau de la société globale. Ces observations rapides introduisent en fait une grande complexité dans l’analyse, mais, à vouloir les négliger, on se heurterait rapidement à l’impossibilité de cerner et même de discerner les contours de la conscience ouvrière, confondue avec des images générales de la société.





VI. L’étude de la conscience ouvrière et l’étude de l’homme au travail

L’étude des attitudes et des comportements ouvriers s’est développée, pour des raisons pratiques, en réaction contre toutes les formes de manipulation psychologique des travailleurs, d’abord contre le technicisme taylorien, puis contre l’idéologie de l’intégration à l’entreprise des travailleurs. Cette réflexion critique a conduit à prendre en considération l’homme comme organisme, puis comme vie mentale, puis comme membre du groupe de travail, puis comme membre de collectivités plus larges, liées ou non à la vie de travail. Cet élargissement progressif de l’analyse, dont le livre classique de G. Friedmann offre le meilleur exemple39, s’appuie sur une perspective humaniste : son but n’est pas d’analyser la situation de travail ou les attitudes ouvrières mais de poser, en face du monde « autonome » des techniques, celles de l’ingénieur classique comme celles de l’organisateur du travail et du spécialiste des communications, la personne humaine. Non pas une image particulière de l’homme, qui serait presque nécessairement liée à un état déjà dépassé de la société, mais l’idée que la personne humaine est au-delà du travail, comme un phénomène social total est au-delà d’une institution particulière. Lorsque G. Friedmann parle de la pluri-dimensionnalité du travail, réalité technique, professionnelle, psychologique, économique, sociale, culturelle, il n’entend certainement pas seulement insister sur sa complexité de fait ou sur la nécessité où sont de nombreuses disciplines scientifiques de coopérer pour son étude ; il s’efforce avant tout de rappeler que les divers aspects de la situation de travail ne se combinent pas rationnellement dans la réalité sociale elle-même, mais posent à la personnalité humaine un certain nombre de problèmes, la soumettent à des conflits, lui imposent des arbitrages. Alors que les techniciens de la vie économique ont tendance à rechercher l’unité du travail dans la production même, dont les aspects techniques, économiques et sociaux formeraient une unité que les uns appellent capitalisme, les autres productivité ou développement économique, la réflexion humaniste ne croit pas à cette unité « objective » et considère l’individu comme un système autonome d’arbitrage entre les exigences distinctes et souvent opposées des divers aspects de la situation de travail.

Il est difficile d’accepter ce point de vue comme un moyen d’unir les trois perspectives que nous venons de distinguer. Il ne s’agit en fait que d’une démarche critique et non d’un principe direct d’analyse. Il existe bien des « problèmes humains » du travail industriel et c’est en les saisissant dans leur nature propre plutôt qu’en rappelant leurs liens dans la réalité concrète qu’on a pu faire progresser leur connaissance.

En revanche, le point de vue « humaniste » a le grand mérite d’élargir ce qu’on a nommé jusqu’ici l’étude de la satisfaction, jusqu’à la transformer en connaissance de la personnalité du travailleur. Comment en effet isoler la satisfaction de l’insatisfaction et donc des mécanismes psychologiques par lesquels la personnalité répond à celle-ci, à la frustration ? Les observations de G. Friedmann sur l’accoutumance et sur la rêverie éveillée, sur les relations entre le travail et les activités hors travail indiquent clairement la voie dans laquelle peut se développer la psychologie du travail. En fait, ainsi élargie, l’étude de la satisfaction apparaît comme une introduction à une étude de type structuraliste, portant sur la personnalité et qui doit faire appel, au-delà des bilans conscients de satisfaction, à toute la profondeur de l’inconscient.

Les trois modes d’analyse des attitudes au travail apparaissent donc, en conclusion, comme des expressions particulières de chacune des grandes démarches de l’analyse sociologique. L’étude de la personnalité ouvrière se lie méthodologiquement à l’analyse structuraliste, comme l’étude de l’adaptation au travail et à l’entreprise à l’analyse fonctionnaliste, puisque l’objet de celle-ci est la connaissance des relations sociales et que c’est en ces termes qu’en fin de compte doivent être analysées ce qu’on nomme les attitudes au travail.

Plus clairement encore, la notion de conscience ouvrière ne peut pas être séparée de ce que nous nommons la sociologie de l’action, puisqu’elle repose sur le rapport du sujet et de l’objet de son activité et non sur les problèmes de fonctionnement des systèmes sociaux.

Ceci n’apporte aucune justification supplémentaire à la distinction de trois modes d’analyse des réponses ouvrières à la situation de travail, mais peut en définir plus précisément le sens.







Liste des catégories utilisées


(Pour une définition plus précise des variables utilisées on se reportera à l’appendice méthodologique placé à la fin du livre).

 

Secteurs industriels

 

Mi. : Mines (ouvriers des Charbonnages de France travaillant au fond).

B. : Bâtiment.

F. : Fonderie (à l’exclusion des fonderies intégrées).

M.E. : Métaux-équipement (construction d’équipements mécaniques et électriques, fabriqués en petite série ou à l’unité par des ouvriers en majorité qualifiés).

M.F. : Métaux-fabrication (construction mécanique et électrique, comportant du travail en grande série, effectué par une majorité d’ouvriers non qualifiés).

G.E. : Gaz-Electricité (ouvriers du Gaz de France et de l’Electricité de France employés dans les usines à gaz et les centrales électriques).

P. : Pétrole (ouvriers des raffineries).

 

Qualification

 

O.P. : Ouvriers professionnels (qualifiés, compagnons).

O.S. : Ouvriers spécialisés (effectuant un travail non qualifié sur machine ou un travail équivalent).

M. : Manœuvres.

 

Localisation des établissements

 

I. : agglomération parisienne.

II. : agglomérations de plus de 100 000 habitants.

III. : agglomérations industrielles de 30 à 100 000 habitants.

IV. : agglomérations non industrielles de 30 à 100 000 habitants.

V. : agglomérations industrielles de 5 à 30 000 habitants.

VI. : agglomérations non industrielles de 5 à 30 000 habitants.

 

Carrière professionnelle

 

O. : ouvriers n’ayant pas eu d’autre expérience professionnelle.

A. : ouvriers ayant travaillé auparavant dans l’agriculture ou la pêche.

T. : ouvriers ayant travaillé auparavant comme artisans, commerçants, employés ou fonctionnaires.
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